
 
 

 
 

NOTICE D’INFORMATION   du contrat N° 78 931 140 

 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise en application des garanties par  ALLIANZ IARD  aux 
adhérents Bénéficiaires du contrat collectif  78 931 140   

 

« Pour bénéficier de ces garanties, vous devez avoir souscrit l’option correspondante à la garantie souhaitée précisée dans 
l’attestation d’assurance «  

 

GARANTIES MONTANTS 

FRAIS D’ANNULATION PÉRILS DÉNOMMÉS  Selon conditions du barème des frais d’annulation 

 Maxi 6 000 € par réservation et 30 000 € par événement 

Franchise 3 % des frais d’annulation 

GARANTIES MONTANTS 

EXTENSION (Si l’extension est souscrite) 

 FRAIS D’INTERRUPTION DE SÉJOUR  

Remboursement des prestations terrestres non utilisées au 

prorata temporis, en cas de retour prématuré  

Franchise 1 jour 
 

Maxi 4 000 € par personne et 8 000 € par événement 

GARANTIES MONTANTS 

EXTENSION (Si l’extension est souscrite) 

 ARRIVEE TARDIVE  

Remboursement des prestations terrestres non consommées 

au prorata temporis, en cas d’arrivée tardive  

 
 

Maximum 3 jours d’indemnisation  

Franchise 1 journée  

GARANTIES MONTANTS 

EXTENSION (Si l’extension est souscrite) 

FRAIS D’ANNULATION TOTALE DU GROUPE 

Selon conditions du barème des frais d’annulation 

 
Maxi 30 000 € par événement 

Franchise  5% du montant des frais d’annulation  

GARANTIES MONTANTS 

ASSISTANCE RAPATRIEMENT   

- Rapatriement ou transport sanitaire Frais réels 

- Accompagnement lors du rapatriement ou transport Titre de transport 

- Présence en cas d’hospitalisation Titre de transport 

- Prolongation de séjour à l’hôtel Frais d’hôtel 80 € par jour, Maxi 8 jours 

- Frais hôteliers Frais d’hôtel 80 € par jour, Maxi 8 jours 

- Remboursement complémentaire des frais médicaux, 

chirurgicaux, pharmaceutiques et d’hospitalisation à 

l’étranger  

 

 

50 000 € par personne maxi 150 000 € par événement 

Franchise par dossier frais médicaux 30 € 

- Soins dentaires d’urgence 150 € 

-Transport du corps en cas de décès 

 Rapatriement du corps 

 Frais funéraires nécessaires au transport 

 

 

Frais réels 

1 500 € 

- Retour prématuré Titre de transport 

- Paiement des frais de recherche ou de secours (en 

montagne, uniquement sur piste de ski balisée) 

2 000 € par personne 

4 000 € par événement 

- Retour des enfants mineurs  Titre de transport 
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- Maladie ou accident d’un de vos enfants mineurs ou 

handicapés 

Frais de transport 

- Envoi de médicaments à l’étranger Frais d’envoi 

- Avance des frais médicaux  

- Avance de fonds à l’étranger 1 500 € 

Assistance juridique à l’étranger 

 Paiement d’honoraires 

 Avance de la caution pénale 

 

1 500 € 

7 500 € 

 

GARANTIES MONTANTS 

EXTENSION (Si l’extension est souscrite) 

 BAGAGES  

800 € par personne maxi de 4 000 € par événement  

Objets précieux 50 % du montant de la garantie 

Franchise par dossier 30 € 

Retard De Livraison De Plus De 24 Heures  300 € Par Personne 

 

GARANTIES MONTANTS 

EXTENSION (Si l’extension est souscrite) 

INDIVIDUELLE ACCIDENT  

 

- En cas de décès 100 000 € par personne maxi 100 000 € par événement 

- En cas d’invalidité permanente totale 100 000 € par personne maxi 100 000 € par événement 

GARANTIES MONTANTS 

EXTENSION (Si l’extension est souscrite) 

RETOUR IMPOSSIBLE   (Pendant le voyage) : 

Frais hôteliers : forfaits  

Frais hôteliers : vols secs  

 

 

 

80 € par nuitée et par personne avec un maxi de 4 nuitées 

50 € par nuitée et par personne avec un maxi de 2 nuitées 

 

PRISE D’EFFET EXPIRATION DES GARANTIES 

Annulation/départ manqué : le jour de la souscription au 

présent contrat 

Annulation/départ manqué : le jour du départ – lieu de 

convocation du groupe (à l’aller) 

Autres garanties : le jour du départ prévu – lieu de 

convocation de l’organisateur 

Autres garanties : le jour du retour prévu de voyage (lieu de 

dispersion du groupe) 

 
 

FRAIS D'ANNULATION PERILS DENOMMES 

Garantie accordée uniquement si vous avez souscrit cette option au moment de la souscription du contrat, l’attestation 
d’assurance faisant foi.  
 

PRISE D’EFFET EXPIRATION DE LA GARANTIE 

Annulation : Le jour de la souscription au présent contrat 
Annulation : Le jour du départ – lieu de convocation du groupe 
(à l’aller) 

  
QUE GARANTISSONS-NOUS ? 
La garantie prévoit le remboursement au locataire Assuré : des sommes effectivement versées par l’Assuré et des frais 
d’annulation ou de modification dus au titre du présent contrat, à concurrence des montants prévus au "Tableau des garanties » 
ci avant sous déduction des taxes de transport (exemple taxes aériennes) et de Séjour, des primes d’assurances et des frais de 
dossier, si le locataire Assuré ne peut partir pour une des raisons listées ci-après. 
  
DANS QUELS CAS INTERVENONS-NOUS ? 
Nous intervenons dans les motifs et circonstances énumérés ci-après, à l'exclusion de tout autre.  
  
MALADIE GRAVE, ACCIDENT GRAVE OU DECES 
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(y compris la rechute, l'aggravation d'une maladie chronique ou préexistante, ainsi que les suites, les séquelles d'un accident 
survenu antérieurement à la souscription du contrat) : 

-       de vous-même, de votre conjoint de droit ou de fait ; 
-       de vos ascendants ou descendants, au 2ème degré, et/ou ceux de votre conjoint de droit ou de fait; 
-       de vos frères, sœurs, beaux-frères, belles sœurs, gendres, belles filles ; 
-       en cas de décès de votre oncle, votre tante, vos neveux et nièces ; 
-       de votre remplaçant professionnel, sous réserve que son nom soit mentionné lors de la souscription du contrat ; 
-       du tuteur légal ; 
-       d’une personne vivant habituellement sous votre toit ; 
-       de la personne chargée pendant votre voyage : 

-   de la garde de vos enfants mineurs, sous réserve que son nom soit mentionné à la souscription du contrat;  
-   de la garde d'une personne handicapée, sous réserve qu'elle vive sous le même toit que vous, que vous en soyez le 
tuteur légal et que son nom soit mentionné à la souscription du contrat. 

Nous n'intervenons que si la maladie ou l'accident interdit formellement de quitter le domicile, nécessite des soins médicaux 
et empêche d'exercer toute activité professionnelle ou autre. 
  
COMPLICATIONS DUES A L'ETAT DE GROSSESSE 
 -       qui entraînent la cessation absolue de toute activité professionnelle ou autre et sous   réserve qu'au moment du départ, la 
personne ne soit pas enceinte de plus de 6 mois. 
Ou  

-       Si la nature même du voyage est incompatible avec votre état de grossesse sous réserve que vous n’ayez pas 
connaissance de votre état au moment de votre inscription au voyage. 

  
CONTRE-INDICATION ET SUITE DE VACCINATION 
  
LICENCIEMENT ECONOMIQUE / RUPTURE CONVENTIONNELLE 
          - de vous-même, 
          - de votre conjoint de droit ou de fait, 
Sous réserve que cette décision ne soit pas connue au moment de la réservation du voyage ou de la souscription du présent 
contrat. 
 
CONVOCATION DEVANT UN TRIBUNAL, UNIQUEMENT DANS LES CAS SUIVANTS : 
          - juré ou témoin d'Assises, 
          - désignation en qualité d'expert, 
Que vous soyez convoqué à une date coïncidant avec la période de voyage. 
  
CONVOCATION EN VUE D’ADOPTION D’UN ENFANT 
Sous réserve que vous soyez convoqué à une date coïncidant avec la période de voyage. 
  
CONVOCATION A UN EXAMEN DE RATTRAPAGE 
Suite à un échec inconnu au moment de la réservation ou de la souscription du contrat (études supérieures uniquement), sous 
réserve que ledit examen ait lieu pendant le voyage. 
  
DESTRUCTION DES LOCAUX PROFESSIONNELS OU PRIVES 
Par suite d'incendie, d'explosion, de dégâts d'eau, sous réserve que les dits locaux soient détruits à plus de 50%. 
  
VOL DANS LES LOCAUX PROFESSIONNELS OU PRIVES 
À condition que l'importance de ce vol nécessite votre présence et que le vol se produise dans les 48 heures précédant le départ. 
  
DOMMAGES GRAVES A VOTRE VEHICULE 
Dans les 48 heures précédant le départ et dans la mesure ou celui-ci ne peut être utilisé pour vous rendre sur le lieu de séjour ou 
au rendez-vous fixé par l’organisateur. 
  
OCTROI D’UN EMPLOI OU D’UN STAGE PAR POLE EMPLOI 
À condition que la personne soit inscrite comme demandeur d’emploi à Pôle Emploi et que l’emploi ou le stage débute avant ou 
pendant le voyage. 
La modification du type de contrat de travail n’est pas garantie (ex transformation d’un CDD en CDI). 
  
SUPPRESSION OU MODIFICATION DES DATES DE CONGES PAYES DU FAIT DE L'EMPLOYEUR 
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«  Je soussigné M………….demeurant …………..renonce à mon contrat N°……….souscrit auprès d’……….., conformément à l’article L 
112-10  du Code des Assurances. J’atteste n’avoir connaissance à la date d’envoi de cette lettre, d’aucun sinistre mettant en jeu 
une garantie du contrat. » 
 
Si vous souhaitez renoncer à votre contrat mais que vous ne remplissez pas l’ensemble des conditions ci-dessus, vérifiez les 
modalités de renonciation prévues dans votre contrat. 

 

Dispositions communes 
À l’ensemble des garanties 

 
DEFINITIONS 
 
Aléa 
Événement non intentionnel, imprévisible, irrésistible et extérieur.  
 
Adhérents 
Les personnes dûment assurées au titre du présent contrat ci-après désignées par le terme « vous ». Pour l’application des 
dispositions légales relatives à la prescription, il convient de faire référence à « l’Adhérent » quand les articles du Code des 
assurances mentionnent « l’Assuré ». 
 
Assureur/Assisteur 
Allianz IARD ci-après désigné par le terme « nous », dont le siège se situe à : 
 

Allianz IARD 
87, rue de Richelieu 

75002 PARIS 

 
Attentat/Actes de terrorisme 
On entend par attentat, tout acte de violence, constituant une attaque criminelle ou illégale, intervenu contre des personnes 
et/ou des biens, dans le pays dans lequel vous séjournez, ayant pour but de troubler gravement l'ordre public. 
Cet « attentat » devra être recensé par le ministère des Affaires étrangères français. 
 
Catastrophes naturelles  
L'intensité anormale d'un agent naturel ne provenant pas d'une intervention humaine. 
 
Code des assurances 
Recueil des textes législatifs et réglementaires qui régissent le contrat d’assurance. 
 
Déchéance 
Perte du droit à la Garantie pour le Sinistre en cause. 
 
Domicile 
On entend par domicile votre lieu de résidence principale et habituelle. 
 
DROM POM COM 
On entend par DROM POM COM, les nouvelles appellations des DOM-TOM depuis la réforme constitutionnelle du 17 mars 2003, 
venant modifier les dénominations des DOM-TOM et leurs définitions. 
 
Entreprise de transport 
On entend par entreprise de transport, toute société dûment agréée par les autorités publiques pour le transport de passagers. 
 
Europe 
Par « Europe », on entend les pays de l’Union Européenne, la Suisse, la Norvège ou la Principauté de Monaco. 
 
Evénement 
Toute situation prévue par les présentes Dispositions Générales à l’origine d’une demande d’intervention auprès de 
l’Assureur/Assisteur. 
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Frais médicaux 
Frais pharmaceutiques, chirurgicaux, de consultation et d'hospitalisation prescrits médicalement, nécessaires au diagnostic et au 
traitement d'une maladie.  
 
France  
On entend par France le territoire européen de la France (comprenant les îles situées dans l’Océan Atlantique, la Manche et la 
Mer Méditerranée) ainsi que des DROM POM COM (nouvelles appellations des DOM TOM depuis la réforme constitutionnelle du 
17 mars 2003). 
 
Franchise 
Partie de l'indemnité restant à votre charge. 
 
Gestionnaire sinistres assurances  
 

GRITCHEN AFFINITY 
27 Rue Charles Durand 

CS 70139 
18021 BOURGES CEDEX 

 
Gestionnaire sinistres assistance  
 

Mutuaide 
8-14, avenue des Frères Lumière 

94368 BRY-SUR-MARNE CEDEX – FRANCE 

 
Grève 
Action collective consistant en une cessation concertée du travail par les salariés d'une entreprise, d'un secteur économique, 
d'une catégorie professionnelle visant à appuyer les revendications. 
 
Guerre civile  
On entend par guerre civile, l’opposition armée de plusieurs parties appartenant à un même pays, ainsi que toute rébellion armée, 
révolution, sédition, insurrection, coup d’État, application de la loi martiale ou fermeture des frontières commandée par les  
autorités locales. 
 
Guerre étrangère 
On entend par guerre étrangère, l’opposition armée déclarée ou non d’un État à un autre État, ainsi que toute invasion ou état de 
siège. 
 
Hospitalisation 
Séjour de plus de 48 heures consécutives dans un établissement hospitalier public ou privé, pour une intervention d'urgence, 
c'est-à-dire non programmée et ne pouvant être reportée. 
 
Maladie/Accident 
Une altération de la santé constatée par une autorité médicale, nécessitant des soins médicaux et la cessation absolue de toute 
activité professionnelle ou autre. 
 
Membre de la famille 
Par membre de la famille, on entend toute personne pouvant justifier d’un lien de parenté (de droit ou de fait) avec l’Adhérent. 
 
Pollution 
Dégradation de l'environnement par l'introduction dans l'air, l'eau ou le sol de matières n'étant pas présentes naturellement dans 
le milieu. 
 
Résidence habituelle 
On entend par résidence habituelle de l’Adhérent, son lieu de résidence fiscale. 
 
Sinistre 
Événement susceptible d’entraîner l’application d’une garantie au contrat. 
 
Souscripteur 
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Faute par l'un de nous de nommer un expert ou par les deux experts de s'entendre sur le choix d'un troisième, la nomination est 
faite par le président du tribunal de grande instance, statuant en référé. Chacun des cocontractants prend à sa charge les frais et 
honoraires de son expert, et le cas échéant, la moitié de ceux du troisième. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DANS QUEL DÉLAI SEREZ-VOUS INDEMNISÉ ?  
Le règlement intervient dans un délai de 15 jours à partir de l'accord qui intervient entre nous ou de la notification de la décision 
judiciaire exécutoire. 
 
QUELLES SONT LES SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE FAUSSE DÉCLARATION INTENTIONNELLE DE VOTRE PART AU MOMENT 
DU SINISTRE ?  
Toute fraude, réticence ou fausse déclaration intentionnelle de votre part sur les circonstances ou les conséquences d’un sinistre 
entraînera la perte de tout droit à prestation ou indemnité pour ce sinistre. 
 
PLURALITE D’ASSURANCES 
Conformément aux dispositions de l’Article L 121-4 du Code des Assurances, quand plusieurs assurances sont contractées sans 
fraude pour un même risque, chacune d’elle produit ses effets dans les limites des garanties du contrat, et dans le respect des 
dispositions de l’Article L 121-1 du Code des Assurances. Dans ce cas, l’Assuré doit prévenir tous les assureurs. 
Dans ces limites, l’Assuré peut s’adresser à l’assureur de son choix. Quand elles sont contractées de manière dolosive ou 
frauduleuse, les sanctions prévues par le Code des assurances (nullité du contrat et dommages - intérêts) sont applicables. 
 
QUELLES SONT LES MODALITÉS D’EXAMEN DES RÉCLAMATIONS ?  
En cas de difficultés, consultez d’abord votre interlocuteur habituel d’Allianz France. 
Si sa réponse ne vous satisfait pas, vous pouvez adresser votre réclamation par simple lettre ou courriel à l’adresse suivante : 
 

Allianz - Relations Clients 
Case Courrier BS 

20, place de Seine 
92086 PARIS LA DÉFENSE CEDEX. 

Courriel : clients@allianz.fr 

 
Allianz France adhère à la charte de la médiation de la Fédération Française des Sociétés d’Assurances. Aussi, en cas de désaccord 
persistant et définitif, vous avez la faculté, après épuisement des voies de traitement internes indiquées ci-dessus, de faire appel 
au Médiateur de la Fédération Française des Sociétés d'Assurances dont les coordonnées postales sont les suivantes :  
BP 290 – 75425 PARIS CEDEX 09,  
et ceci sans préjudice des autres voies d’actions légales. 
 
AUTORITÉ CHARGÉE DU CONTRÔLE DE L’ENTREPRISE D’ASSURANCES 

L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) 
61, rue Taitbout 

75436 PARIS CEDEX 09 

 
INFORMATION DU SOUSCRIPTEUR SUR LES DISPOSITIONS DE LA COMMISSION NATIONALE DE L’INFORMATIQUE ET DES 
LIBERTÉS – CNIL  
Nous vous informons que les informations recueillies font l’objet de traitements destinés à la gestion de la présente demande et 
à la relation commerciale. Certains de ces traitements sont susceptibles d’être effectués par des prestataires dans ou hors 
d’Europe. Sauf opposition de votre part, vos données pourront aussi être utilisées par votre courtier dont les coordonnées figurent 
sur le présent document dans un but de prospection pour les produits d’assurances qu'il distribue. Conformément à la loi 
« Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978, telle que modifiée par la loi du 6 août 2004, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de 
modification, de rectification, de suppression et d’opposition relatif aux données vous concernant en adressant une demande 
écrite à votre courtier.  
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Dans le cadre de notre  politique de maîtrise des risques et de la lutte anti-fraude, nous nous réservons le droit de procéder à tout 
contrôle des informations et de saisir, si nécessaire, les Autorités compétentes conformément à la réglementation en vigueur.  
 
SUBROGATION 
Après vous avoir réglé une indemnité, à l'exception de celle versée au titre de la garantie Accidents de voyage, nous sommes 
subrogés dans les droits et actions que vous pouvez avoir contre les tiers responsables du sinistre, comme le prévoit l'article L. 
121-12 du Code des assurances français. 
Notre subrogation est limitée au montant de l'indemnité que nous vous avons versée ou des services que nous avons fournis. 
 
PRESCRIPTION DES ACTIONS DÉRIVANT DU CONTRAT D’ASSURANCE 
 
Les dispositions relatives à la prescription des actions dérivant du contrat d'assurance sont fixées par les articles L. 114-1 à L. 114-
3 du Code des assurances reproduits ci-après: 
 
Article L. 114-1 du Code des assurances : 
Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par 2 ans à compter de l'événement qui y donne naissance. 
Toutefois, ce délai ne court : 
1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où l'Assureur en a eu connaissance 
; 
2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré jusque-là. 
Quand l'action de l'Assuré contre l'Assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où 
ce tiers a exercé une action en justice contre l'Assuré ou a été indemnisé par ce dernier. La prescription est portée à 10 ans dans 
les contrats d'assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du Souscripteur et, dans les contrats 
d'assurance contre les accidents atteignant les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l'Assuré décédé.  
Pour les contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire sont prescrites au plus tard 
30 ans à compter du décès de l'Assuré. 
 
Article L. 114-2 du Code des assurances : 
La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la désignation d'experts à la 
suite d'un sinistre. L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée par l'Assureur à l'Assuré en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par l'Assuré à 
l'Assureur en ce qui concerne le règlement de l'indemnité. 
 
Article L. 114-3 du Code des assurances : 
Par dérogation à l'article 2254 du Code civil, les parties au contrat d'assurance ne peuvent, même d'un commun accord, ni modifier 
la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d'interruption de celle-ci. 
 
Information complémentaire : 
Les causes ordinaires d’interruption de la prescription visées à l’article L. 114-2 du Code des assurances sont énoncées aux articles 
2240 à 2246 du Code civil reproduits ci-après. 
Pour prendre connaissance de toute mise à jour éventuelle des dispositions précitées, nous vous invitons à consulter le site 
officiel « www.legifrance.gouv.fr ». 
 
Article 2240 du Code civil : 
La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription. 
 
Article 2241 du Code civil : 
La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. 
Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l'acte de saisine de la juridiction est 
annulé par l'effet d'un vice de procédure. 
 
Article 2242 du Code civil : 
L'interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. 
 
Article 2243 du Code civil : 
L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l'instance, ou si sa demande est 
définitivement rejetée. 
 
Article 2244 du Code civil : 
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Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire prise en application du 
Code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution forcée. 
 
Article 2245 du Code civil : 
L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires par une demande en justice ou par un acte d'exécution forcée ou la 
reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription contre tous les 
autres, même contre leurs héritiers. 
En revanche, l'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier n'interrompt pas 
le délai de prescription à l'égard des autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, si l'obligation est divisible. Cette 
interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt le délai de prescription, à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part 
dont cet héritier est tenu. Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs, il faut 
l'interpellation faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces héritiers. 
 
Article 2246 du Code civil : 
L'interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la caution. 
 
COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX  
Tout litige entre l’Adhérent et l’Assureur sur les conditions d’application du présent contrat sera soumis à la seule législation 
française et sera du ressort exclusif des tribunaux français. Toutefois, si l’Adhérent est domicilié dans la Principauté de Monaco, 
les tribunaux monégasques seront seuls compétents en cas de litige entre les parties. 
 
LANGUE UTILISÉE  
La langue utilisée dans le cadre des relations précontractuelles et contractuelles est la langue française. 
 
LUTTE ANTI BLANCHIMENT 
Les contrôles que nous sommes légalement tenus d’effectuer au titre de la lutte contre le blanchiment d’argent et contre le 
financement du terrorisme, notamment sur les mouvements de capitaux transfrontaliers, peuvent nous conduire à tout moment 
à vous demander des explications ou justificatifs, y compris sur l’acquisition de biens assurés. Conformément à la loi Informatique 
et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 et au Code monétaire et financier, vous bénéficiez d’un droit 
d’accès aux données vous concernant en adressant un courrier à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). 
 
QUELLES SONT LES LIMITES APPLICABLES EN CAS DE FORCE MAJEURE ?  
Nous ne pouvons être tenus pour responsables des manquements à l'exécution des prestations d'assistance résultant de cas 
de force majeure ou des événements suivants : guerres civiles ou étrangères, instabilité politique notoire, mouvements 
populaires, émeutes, actes de terrorisme, représailles, restriction à la libre circulation des personnes et des biens, grèves, 
explosions, catastrophes naturelles, désintégration du noyau atomique, ni des retards dans l'exécution des prestations 
résultant des mêmes causes. 
Les autres garanties indiquées ci-dessus sont applicables pendant la durée du voyage correspondant à la facture délivrée par 
l’organisateur avec un maximum de 90 jours à compter de la date de départ en voyage. 
 
Délai de souscription 
Pour que la garantie Annulation soit valide, le présent contrat devra être souscrit simultanément à la réservation du voyage ou 
avant le commencement du barème de frais d’annulation. 
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